
L'égalité veut d'autres lois

Les deux dernières réunions du Conseil Municipal ont été principalement consacrées au budget
(débat d'orientation puis budget proprement dit). Pas de surprise, le budget est en équilibre. Il ne
pouvait pas en être autrement, c'est une obligation légale.

Les impôts vont légèrement augmenter puisque, si les taux sont inchangés, les bases augmentent
de  2,5%.  Ce  n'est  pas  forcément  quelque  chose  de  mauvais,  encore  faut-il  l'assumer  en  ne
focalisant pas sur la stabilité des taux.

Encore une fois, le budget est marqué par la crise dite du Covid. Cette crise crée des difficultés bien
réelles pour les communes, mais force est de constater que ce n'est  pas la crise pour tout le
monde. Rien qu'en France, la fortune des milliardaires s'est accrue de 170 milliards d'Euros en un
an (+ 40%, source Oxfam).

Pendant  ce  temps,  10  %  des  ménages  les  plus  modestes  ont  vu  leur  situation  financière  se
dégrader d'environ 35 % (source INSEE) avec principalement les réformes de l'allocation logement
et de l'assurance chômage, ce qui ne manquera pas d'avoir des répercussions sur le CCAS.

Tout  le  monde  n'est  pas  logé  à  la  même  enseigne,  et  si  les  dotations,  réductions  d'impôt,
subventions diverses ont été une bonne chose pour la survie des petites entreprises et le petit
commerce, les résultats financiers des grands groupes laissent penser que ce sont les actionnaires
qui se sont enrichis sur le dos des citoyens. C'est ce que l'on appelle un effet d'aubaine. Il amène à
profiter de toutes les occasions pour piller les finances publiques.

Puisque nous sommes encore dans la période des fêtes et  des cadeaux, il  n'est pas inutile de
repenser à  ce  jeu de société,  auquel  nous avons tous joué avec plus ou moins de succès :  le
Monopoly. Il est l'exacte illustration du système où le seul but est de s'enrichir en ruinant les autres
joueurs. On peut s'y livrer à la spéculation immobilière, encaisser des loyers exorbitants, s'emparer
de maisons à moitié prix, acheter des services publics comme les gares et les compagnies des eaux
et de l'électricité.

Ce n'est pas un hasard si ce jeu a été inventé juste après la grande crise qui a commencé en 1929.
Mais ce n'est qu'un jeu et une fois terminé personne n'a tout perdu (sauf la partie).

Il y a toujours quelqu'un pour dire que l'on y peut rien, c'est la loi de l'économie. Mais ces lois ne
sont pas naturelles, elle sont de création humaine et correspondent à une idéologie. Ce sont ces
lois qu'il faut changer pour y mettre de la solidarité, de la justice, donc de l'égalité.

Nous vous adressons pour 2022 nos meilleurs vœux de fraternité et de solidarité.
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